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CJUE, 4 déc. 2019, UB c. VA, Aff. C?493/18

Aff. C?493/18

Motifs 39 : "[l’article 25, paragraphe 1, du règlement no 1346/2000] prévoit un système
simplifié de reconnaissance et d’exécution des décisions d’ouverture et non pas un
mécanisme d’attribution de compétence internationale au profit d’une autre juridiction que celle
qui bénéficie d’une compétence exclusive au titre de l’article 3, paragraphe 1, du règlement
n° 1346/2000."

Motif 40 : "À cet égard, la Cour a jugé que l’article 25, paragraphe 1, deuxième alinéa, du
règlement n° 1346/2000 vise uniquement la reconnaissance et le caractère exécutoire des
décisions qui dérivent directement de la procédure d’insolvabilité et qui s’y insèrent
étroitement, même si elles sont rendues par une autre juridiction de l’État membre sur le
territoire duquel la procédure d’insolvabilité a été ouverte. Cette disposition ne fait donc
qu’admettre la possibilité que les juridictions d’un État membre sur le territoire duquel a été
ouverte la procédure d’insolvabilité, au titre de l’article 3, paragraphe 1, de ce règlement,
connaissent également d’une action qui dérive directement de cette procédure et s’y insère
étroitement, qu’il s’agisse de la juridiction qui a procédé à l’ouverture de la procédure
d’insolvabilité, au titre dudit l’article 3, paragraphe 1, ou d’une autre juridiction territorialement
et matériellement compétente de ce même État membre (voir, en ce sens, arrêt du
14 novembre 2018, Wiemer & Trachte, C?296/17, EU:C:2018:902, point 42 et jurisprudence
citée)".

Dispositif 2 (et motif 41) : "L’article 25, paragraphe 1, du règlement n° 1346/2000 doit être
interprété en ce sens qu’une décision par laquelle une juridiction de l’État membre d’ouverture
autorise le syndic à engager une action dans un autre État membre, quand bien même celle-ci
relèverait de la compétence exclusive de cette juridiction, ne saurait avoir pour effet de
conférer une compétence internationale aux juridictions de cet autre État membre".
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Syndic (pouvoirs)
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Aff. C-493/18

Partie requérante: UB

Parties défenderesses: VA, Tiger SCI, WZ, en qualité de liquidateur judiciaire ou syndic de
UB, Banque patrimoine et immobilier SA

1) L’action du syndic désigné par la juridiction de l’État membre ayant ouvert la procédure
d’insolvabilité qui a pour objet de faire déclarer inopposables à cette procédure des
hypothèques inscrites sur des immeubles du débiteur situés dans un autre État membre ainsi
que les ventes de ces immeubles réalisées dans cet État, en vue du retour de ces biens dans
le patrimoine du débiteur, dérive-t-elle directement de la procédure d’insolvabilité et s’y insère-
t-elle étroitement?

2) Dans l’affirmative, les juridictions de l’État membre où la procédure d’insolvabilité a été
ouverte sont-elles exclusivement compétentes pour connaître de cette action du syndic ou, au
contraire, les juridictions de l’État membre du lieu de situation des immeubles sont-elles seules
compétentes à cette fin ou existe-t-il entre ces différentes juridictions une compétence
concurrente, et à quelles conditions?

3) La décision par laquelle le juge de l’État membre d’ouverture de la procédure d’insolvabilité
autorise le syndic à engager, dans un autre État membre, une action, celle-ci relèverait-elle,
en principe, de la compétence de la juridiction ayant ouvert la procédure, peut-elle avoir pour
effet d’imposer la compétence juridictionnelle de cet autre État en tant, notamment, que cette
décision pourrait être qualifiée de décision relative au déroulement d’une procédure
d’insolvabilité au sens de l’article 25.1 du règlement [(CE) n° 1346/2000] et susceptible, à ce
titre, d’être reconnue sans aucune autre formalité, par application de ce même texte?

MOTS CLEFS: Champ d'application (matériel)
Action dérivant de la procédure d’insolvabilité
Immeuble
Sûreté
Vente
Reconnaissance (conditions)
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